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Les Etats membres de l’Union européenne vous 
remercient vivement, Mme la secrétaire générale, 
pour votre proposition de budget unifié pour 2024. 
Nous saluons également le travail du Secrétariat et 
des gestionnaires de fonds qui ont préparé cette 
proposition.  
 
Les Etats membres de l’Union européenne tiennent à 
rappeler leur soutien ferme et constant à l’OSCE dans 
toutes ses dimensions, à ses institutions, à l’ensemble 
de ses missions et activités et à l’engagement entier 
dont vous faites preuve, Mme la secrétaire générale. 
Malheureusement, l’organisation est privée de 
budget depuis le 1er janvier 2022 et doit fonctionner, 
depuis lors, sous un mécanisme d’allocations 
provisoires sur la base du budget 2021. Nous 
regrettons que cette situation ait dégradé fortement 
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le fonctionnement de l’organisation au quotidien et 
créé des difficultés de gestion très importantes. 
 
Soyez assurée que les États membres de l’Union 
européenne restent prêts à étudier dans un esprit 
constructif la proposition de budget unifié pour 2024 
suite à sa présentation détaillée. Nous sommes prêts 
à soutenir une initiative de la présidence en exercice 
qui permettrait, malgré tout, de débuter les 
discussions sur cette proposition. 

 
 

La Macédoine du Nord*, le Monténégro*, l’Albanie*, l’Ukraine, la Bosnie-

Herzégovine* pays candidats; l’Islande, la Liechtenstein et la Norvège, pays 

de l'AELE membres de l'Espace économique européen; ainsi que Saint-Marin, 

l’ Andorre la Moldavie et la Serbie se rallient à cette déclaration. 
  
* La Macédoine du Nord, le Monténégro, l’Albanie et la Bosnie-Herzégovine 
continuent à participer au Processus de stabilisation et d'association. 

 


